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la confiance qui existe entre les députés, qu'ils soient conserva-

teurs, néo-démocrates ou libéraux.

Dans certains cas les comités jugent opportun de siéger à

huis clos. A mon avis, seules des circonstances absolument

extraordinaires devraient justifier que les comités siègent à

huis clos. La tenue d'une séance à huis clos devrait être moti-

vée par des raisons impérieuses. Dans le cas qui nous occupe, il

fallait manifestement siéger à huis clos, car les membres du

comité s'efforçaient d'établir et de préciser leur position à
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